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			Préface

			Depuis plusieurs années, nous construisons, collectivement, un nouveau langage : celui de la durabilité. Après l’élan fondateur du premier jeu des normes ESRS, vient aujourd’hui le temps de la consolidation et de la simplification. L’Europe entre dans « l’ère Omnibus » : une phase d’ajustement lucide, où l’ambition demeure entière mais s’exprime avec plus de clarté et de proportionnalité.

			Simplifier ne signifie pas renoncer. C’est au contraire renforcer la pertinence et la lisibilité d’un cadre exigeant, au service de toutes les entreprises, grandes ou petites. Le travail mené par l’EFRAG, à la demande de la Commission européenne, illustre cette volonté d’alléger les contraintes inutiles sans altérer l’essentiel : la transparence, la comparabilité et la crédibilité des informations de durabilité.

			Ce processus, nourri par le dialogue et l’écoute, témoigne de la maturité du projet européen. Nous passons de la phase de conception à celle de l’appropriation. L’enjeu est désormais d’ancrer durablement ce langage commun dans la réalité économique, pour en faire un levier de confiance, d’innovation et de compétitivité.

			C’est cette convergence entre ambition et pragmatisme qui fera du reporting de durabilité un pilier du modèle européen.

			Dans ce contexte, l’ouvrage de Véronique Blum et Stéphane Bellanger arrive à point nommé. Il montre en effet avec talent les multiples et indispensables interactions entre des données ESG de qualité, le rôle stratégique et transformatif de la durabilité et la valorisation à long terme des entreprises. Que les auteurs soient remerciés d’offrir une telle perspective !

			Patrick De Cambourg

			Président du EFRAG Sustainability Reporting Board

		


		
			Chapitre 1
Introduction – Pourquoi l’ESG transforme la stratégie et la finance ?

			« Agir signifie faire venir son existence [...] du futur vers le présent ».

			Bruno Latour

			1.1. Mutations économiques et sociétales : vers un nouvel horizon entrepreneurial

			Depuis deux décennies, les entreprises évoluent dans un monde en transformation rapide, où les mutations économiques, environnementales, sociales et géopolitiques redéfinissent en profondeur les règles du jeu. Le changement climatique, la raréfaction des ressources, l’évolution des attentes citoyennes, la montée des inégalités, la crise de confiance dans les institutions, le dépassement des limites planétaires ou encore les exigences croissantes de transparence bouleversent les modèles traditionnels de création de valeur.

			Ces tendances ne sont plus perçues comme de simples externalités : elles deviennent des éléments structurants de l’environnement stratégique. Le coût du carbone n’est plus un risque théorique, il est : (i) un facteur tangible qui influence les investissements, la logistique ou le choix des fournisseurs, (ii) une préoccupation réelle pour la viabilité de la planète. Pour limiter ses émissions de gaz à effet de serre (GES), une entreprise recourt généralement à des stratégies d’évitement, d’atténuation ou de compensation. Elle peut choisir de relocaliser sa production ou de travailler avec des fournisseurs géographiquement proches.

			De même, la perception d’une entreprise par ses salariés, ses clients ou les investisseurs sera bouleversée du jour au lendemain par un scandale de gouvernance ou une politique sociale jugée discriminatoire. L’achat d’un véhicule serait devenu un acte idéologique. Global EV Alliance a publié une étude menée entre septembre et octobre 2025 auprès de plus de 26 000 conducteurs de voitures électriques répartis dans 30 pays. Les résultats indiquent que 53 % des automobilistes interrogés déclarent vouloir éviter certaines marques pour des motifs politiques. Tesla serait la première cible de boycott, Elon Musk étant devenu « un repoussoir commercial pour sa propre entreprise » 1.

			Ces bouleversements se traduisent par une évolution du rôle attendu de l’entreprise dans la société. Là où l’objectif unique de maximisation du profit dominait depuis les années 1950, les attentes contemporaines vont désormais vers une entreprise pérenne, responsable, éthique, inclusive, et soucieuse de son empreinte écologique. Il revient dès lors à l’entreprise d’incarner son rôle d’acteur socio-environnemental. Devenue comptable de ses impacts sur l’environnement et les personnes, au même titre que de ses résultats financiers, l’entreprise apprend à évaluer, mesurer, gérer, atténuer et compenser les effets produits par son activité sur l’environnement naturel et humain.

			En parallèle, l’écosystème économique s’adapte : les investisseurs exigent des comptes, les jeunes talents choisissent leur employeur en fonction de ses valeurs, les clients privilégient les marques engagées, boycottent des produits qui ne correspondent plus à leurs attentes, et les régulateurs imposent de nouvelles obligations visant à accompagner ces changements structurels de demande. Ainsi, l’ESG devient un impératif stratégique, qui, d’une part, permet de répondre à des obligations juridiques, et, d’autre part, offre des opportunités de croissance, de financement et de différenciation.

			1.2. Changement de paradigme : de la RSE à l’ESG réglementaire

			La Responsabilité sociétale des entreprises (RSE), dans son acception traditionnelle, désigne les pratiques volontaires des entreprises. Elle repose sur l’engagement des entreprises et l’intégration des préoccupations sociales, environnementales et éthiques dans leurs activités. Le plus souvent, les premières actions de type RSE exigent peu d’investissements. Les « low hanging fruits » désignent des actions faciles à mettre en œuvre, neutres vis-à-vis du modèle d’affaires et en marge de la stratégie principale. Ces « fruits faciles à cueillir » sont, notamment, le mécénat, la gestion des déchets, les actions de diversité.

			Le terme ESG (Environnemental, Social, Gouvernance) apparaît dans un rapport de 2004 publié par le Pacte mondial des Nations unies. Le rapport vise à mobiliser les marchés financiers afin d’accélérer la transition vers des pratiques plus responsables. Il incite les entreprises à adopter une attitude socialement responsable, en étant leaders dans la mise en œuvre des principes ESG et dans l’amélioration des informations de durabilité.

			Le passage de la RSE à l’ESG traduit une évolution majeure, tant sur le fond que sur la forme. Si la RSE s’est souvent construite sur une base parfois périphérique, l’ESG impose désormais une approche systémique, structurée et mesurable de la performance globale, au cœur du modèle d’affaires. Avec l’ESG, une logique d’intégration des problématiques environnementales, sociales et de gouvernance au cœur du modèle d’affaires est adoptée.

			Cette évolution est portée par une accélération réglementaire sans précédent, en particulier en Europe. Désormais, les obligations ne se limitent plus à « communiquer » sur la RSE : elles imposent un reporting de durabilité structuré, auditable et comparable, qui transforme la gouvernance, les systèmes d’information et la manière même de piloter la performance. Ce reporting couvre les trois dimensions : E, S et G.

			Concrètement, quatre textes jouent un rôle central : la CSRD (reporting de durabilité), la taxonomie européenne (classification des activités durables), le SFDR (transparence des produits financiers) et la CSDDD (devoir de vigilance). D’autres référentiels (EFRAG, ISSB, etc.) renforcent la cohérence attendue de ces dispositifs pour les entreprises.

			Ce passage à l’ESG réglementaire modifie profondément la gouvernance interne des entreprises. Il ne s’agit plus uniquement d’une problématique de communication ou de marketing, mais d’une transformation stratégique, financière et opérationnelle. L’ESG devient une matière transverse, mobilisant la Direction générale, les fonctions financières, RH, juridiques, achats, SI, etc. Sa mise en œuvre influence les choix d’investissement, la gestion des risques, la relation avec les parties prenantes, et la capacité à générer une performance durable.

			1.3. Nouveaux risques, nouvelles opportunités, nouveaux impacts : l’ESG comme levier stratégique

			Si l’ESG est parfois perçu sous l’angle des contraintes, il est essentiel d’en saisir également les leviers d’opportunité. Les entreprises qui prennent de l’avance sur les enjeux ESG sont aujourd’hui mieux valorisées, mieux financées, mieux notées, moins vulnérables et plus résilientes face aux chocs exogènes (sanitaires, géopolitiques, climatiques).

			Les risques et opportunités ESG recouvrent plusieurs familles : réglementaires et juridiques, physiques, de marché (transition), réputationnels, sociaux/RH et de gouvernance (corruption, conflits d’intérêts, scandales éthiques).

			Les risques réglementaires et juridiques désignent l’impact des évolutions des lois, réglementations et normes sur l’entreprise. Ils se manifestent notamment sous forme de sanctions ou de coûts de mise en conformité et exigent, en retour, une adaptation des pratiques et des processus.

			Les risques physiques découlent du changement climatique. Ils sont aigus lorsqu’ils résultent d’événements ponctuels (tempêtes, inondations, incendies, vagues de chaleur, effondrement de glaciers) et chroniques lorsqu’ils s’inscrivent dans des évolutions durables (élévation du niveau de la mer, stress hydrique, perte de biodiversité, baisse de productivité des sols). Ils peuvent entraîner des dommages aux infrastructures, des pertes d’actifs, des interruptions d’activité, une hausse des coûts assurantiels et, parfois, la nécessité d’une relocalisation.

			Les risques de marché (ou risques de transition) renvoient aux effets économiques de la transition : évolution des préférences des consommateurs, substitution technologique, innovations concurrentes ou nouvelles contraintes applicables aux produits et aux procédés. Ils peuvent se traduire par une perte ou un gain d’activité.

			Le risque réputationnel décrit l’impact d’un désalignement entre les choix et les actions de l’entreprise, d’une part, et les attentes de ses parties prenantes, d’autre part. Il se traduit par une altération de l’image, une perte de confiance et de fidélité, et peut aller jusqu’au boycott.

			Les risques sociaux et RH recouvrent notamment les tensions sociales, l’absentéisme, le turnover, les conflits, ainsi que certains enjeux de droits humains dans la chaîne de valeur.

			Les risques de gouvernance sont liés aux pratiques de décision, de contrôle interne et d’éthique : opacité des processus, conflits d’intérêts, corruption ou scandales. Ils peuvent entraîner des blocages décisionnels, des litiges et des sanctions.

			Loin d’être indépendants, ces risques composent un système : la réglementation accélère les coûts de transition, les aléas physiques fragilisent les chaînes de valeur et les attentes sociales amplifient la sanction réputationnelle.

			Pourtant, intégré intelligemment, l’ESG devient un réservoir de création de valeur : il facilite l’accès à certains financements moins onéreux, réduit l’impact financier en cas de matérialisation des risques (énergie, matières, litiges, turnover), stimule l’innovation produit et service et renforce la valeur perçue, par les clients comme par les talents. Plus largement, il conduit l’entreprise à repenser la création de valeur pour le client à partir de la durabilité, et non l’inverse.

			Ce procédé permet de questionner comment la durabilité peut améliorer un produit plutôt que de rendre un produit durable. Cela évite de tomber dans le piège de la RSE conventionnelle incarnée par le manque de lien direct avec la valeur client. Le piège de la RSE conventionnelle est un phénomène provoqué par une gestion des risques ESG inappropriée et un défaut de problématisation, éventuellement nourri par un biais cognitif de recherche de conformité.

			De fait, l’approche ESG est une approche à impact, car elle cherche :

			– à minimiser et à ralentir l’épuisement des ressources, et les tensions liées à leur partage ;

			– le meilleur niveau de bien-être des êtres vivants ;

			– l’innovation suscitant la transition vers des énergies renouvelables et vers des produits de substitution moins consommateurs de ressources ;

			– à atténuer les effets de l’activité humaine, à préserver et à restaurer les écosystèmes terrestres, et, donc, l’habitabilité de la terre.

			Figure 1. L’équation de l’amplificateur de valeur client
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			Source : Prof. Goutam Challagalla et Frédéric Dalsace, IMD, image adaptée par Stéphane Bellanger et Véronique Blum, auteurs

			Ainsi, l’ESG transforme profondément la manière de penser la stratégie, non comme un habillage composé de solutions faciles, mais comme un fil conducteur de la compétitivité à long terme. Les modèles économiques, les chaînes de valeur, les indicateurs de performance, les scénarios prospectifs, tout est impacté. D’où la nécessité pour les entreprises de disposer d’outils concrets, lisibles et opérationnels pour diagnostiquer, planifier et piloter leur transformation ESG.

			1.4. Exemple concret : le cas d’une entreprise confrontée à l’ESG

			Metalis (nom fictif) est une entreprise industrielle française de taille intermédiaire (ETI), spécialisée dans la fabrication de composants métalliques pour l’automobile. Son modèle est traditionnellement fondé sur la sous-traitance, la maîtrise des coûts et l’excellence industrielle.

			Depuis deux ans, Metalis subit une pression croissante de ses clients, du marché du travail et de ses financeurs : ses donneurs d’ordres exigent des bilans carbone détaillés, les talents hésitent à rejoindre une industrie perçue comme moins engagée et les conditions de financement se durcissent faute d’un plan ESG crédible.

			D’abord perçu comme un surcroît administratif, l’ESG devient progressivement un levier de pilotage. L’entreprise conduit un diagnostic stratégique qui met en évidence un risque de fermeture de certains segments, tandis que l’analyse de la chaîne de valeur révèle des économies potentielles et conduit à ajuster la stratégie RH ainsi que les scénarios financiers.

			En vingt-quatre mois, l’entreprise structure alors une transformation pilotée, avec des objectifs chiffrés et une gouvernance dédiée, en comprenant que l’ESG dépasse le reporting : il touche à la stratégie, au financement, aux opérations et à la communication.

			Aujourd’hui, Metalis est engagée dans un plan de transformation ESG structuré sur vingt-quatre mois, piloté par un comité dédié se réunissant chaque trimestre, avec des objectifs chiffrés à atteindre d’ici 2026. L’entreprise a compris que ce plan impactera sa stratégie, son financement, ses opérations, et sa communication. Elle a compris que l’ESG ne se résume pas à du reporting, mais constitue un levier de performance, de différenciation et de pérennité.

			1.5. Un guide pour comprendre, décider et agir

			Ce livre est né du constat suivant : face à la montée en puissance de l’ESG, nombreux sont les professionnels et étudiants non spécialistes qui souhaitent disposer d’outils et de méthodes les aidant à relier les enjeux ESG à la stratégie d’entreprise et à la finance. D’un côté, les référentiels sont complexes, techniques, parfois peu intelligibles. De l’autre, les approches manquent souvent d’opérationnalité.

			Notre ambition est de proposer un parcours clair, structuré et accessible, reliant les concepts à la pratique. Le fil rouge de cet ouvrage est le suivant : comment analyser, intégrer et évaluer l’ESG au service d’une performance globale ? Pour ce faire, nous vous proposons une progression en plusieurs étapes :

			– comprendre les fondamentaux : les piliers ESG, les référentiels, les obligations ;

			– poser un diagnostic stratégique ESG : avec l’aide d’outils, de modèles, et via l’identification d’enjeux sectoriels ;

			– piloter la transformation ESG : en s’appuyant sur le business model, la gouvernance, les RH, la chaîne de valeur ;

			– mesurer la performance globale : via des indicateurs financiers et extra-financiers ;

			– mettre en œuvre la stratégie ESG de l’organisation : en adoptant des méthodes et des outils concrets.

			L’ouvrage s’adresse à divers publics, dont :

			– les étudiants en gestion, finance, stratégie ou durabilité, qui souhaitent comprendre l’ESG sans jargon technique ;

			– les professionnels (cadres, consultants, responsables RSE, financiers, RH...) qui ont besoin d’un guide concret pour intégrer l’ESG dans leurs pratiques quotidiennes ;

			– les enseignants souhaitant découvrir et partager une approche pragmatique et concrète de l’ESG.

			À l’issue de la lecture, le lecteur saura : (i) mener un diagnostic stratégique intégrant l’ESG, (ii) traduire l’ESG en objectifs et KPI, (iii) intégrer l’ESG dans les méthodes d’évaluation financière, (iv) piloter un plan de transformation et un reporting robuste.

			✅ En résumé...

			L’ESG n’est ni une mode ni une contrainte administrative. C’est un changement de paradigme mené par une société en mutation et pour elle. En transformant la manière dont les entreprises créent, mesurent et restituent la valeur, l’ESG devient un vecteur de transformation stratégique, financière et culturelle.

			Ce livre vous accompagne dans cette transition. Il vous propose des repères, des outils, des cas réels. Il vous aidera, nous l’espérons, à faire de l’ESG une force au service de votre stratégie.

			

			
				
					 1 K. Bouguerra, « Elon Musk pénalise-t-il Tesla ? La part de conducteurs qui boycottent la marque va vous surprendre », Auto Plus, 18 novembre 2025, https://www.autoplus.fr/diaporamas/elon-musk-penalise-t-il-tesla-la-part-de-conducteurs-qui-boycottent-la-marque-va-vous-surprendre-1408887.html.

				

			

		


		
			Chapitre 2
Comprendre les fondamentaux de l’ESG

			L’ESG n’est plus une option : les attentes réglementaires, financières et sociétales placent désormais la durabilité au cœur des modèles d’affaires.

			Derrière les trois piliers – Environnement, Social, Gouvernance – se joue la capacité des organisations à créer de la valeur sans dégrader leur écosystème (le vivant, l’environnement naturel et les structures sociales), ce qui est devenu nécessaire pour garantir une habitabilité future de la planète.

			La double matérialité fournit la clé de lecture : elle invite à analyser à la fois l’impact des enjeux ESG sur l’entreprise (outside-in) et celui de l’entreprise sur la société et l’environnement (inside-out). Ces fondamentaux forment un cadre d’analyse global, reliant performance extra-financière, résilience, compétitivité et performance financière.

			Ce chapitre présente les piliers E, S et G séparément, tout en soulignant leur intrication (cf. section 2.1). Il permet d’identifier les objectifs stratégiques qui leur sont liés, ainsi que des indicateurs utiles au pilotage de l’ESG. Il développe en particulier le pilier social et propose quelques illustrations d’entreprises engagées et de pratiques inspirantes (cf. section 2.2). Il rappelle également le cadre réglementaire dans lequel une stratégie ESG s’inscrit (cf. section 2.3), car celui-ci varie selon les juridictions (cf. section 2.4). Enfin, il souligne les limites d’une approche de conformité et les bénéfices d’une véritable stratégie durable (cf. section 2.5).

			La maîtrise de ces logiques est la première étape pour intégrer la durabilité dans la stratégie et la gouvernance d’entreprise.

			2.1. Définition des trois piliers : Environnement, Social, Gouvernance

			L’acronyme ESG, pour Environnement, Social, Gouvernance, renvoie à trois dimensions clés de la performance extra-financière des organisations (cf. Figure 2). À partir de ces piliers, et en les combinant, il est possible d’analyser et d’évaluer de manière structurée l’impact global d’une entreprise sur son écosystème et, plus généralement, sur son environnement, au-delà des résultats économiques classiques. À la croisée de la stratégie, du pilotage des risques et de l’éthique des affaires, l’ESG devient aujourd’hui un référentiel structurant afin d’intégrer la durabilité dans les modèles économiques.

			Comprendre les logiques fondatrices de chacun de ces trois piliers est indispensable pour quiconque souhaite évaluer ou transformer une organisation dans une logique de performance globale.

			Figure 2. Les piliers ESG

			[image: ]

			Source : Véronique Blum, auteure

			Le pilier « Environnemental » : gérer l’impact écologique de l’activité économique

			Le pilier environnemental pose une question centrale : comment l’entreprise interagit-elle avec son environnement naturel, et comment réduit-elle son empreinte écologique ?

			Ce pilier vise à mesurer les impacts de l’entreprise sur l’environnement naturel et à améliorer l’efficacité écologique de l’activité économique, grâce à une meilleure utilisation des ressources naturelles (eau, énergie, matières), une réduction des émissions de gaz à effet de serre et des pollutions générées (produits toxiques, plastiques, déchets, etc.). Ces actions en faveur de l’environnement contribuent à la résilience de l’entreprise (et de la société humaine) face aux risques climatiques. Il s’agit d’intégrer la contrainte écologique dans la gestion opérationnelle et stratégique.

			Si le respect réglementaire consiste à expliquer ce que fait l’entreprise en faveur de l’environnement naturel et humain – c’est le rôle du reporting de durabilité –, l’approche environnementale va plus loin : elle implique souvent un changement profond de modèle, vers plus de circularité, d’éco-conception, de neutralité carbone ou de protection des écosystèmes.

			Les objectifs stratégiques liés aux enjeux environnementaux visent à préserver les ressources (matières, eau, énergie, biodiversité), à réduire les émissions et les déchets à la source, à anticiper les risques climatiques physiques et de transition, et à contribuer à des modèles économiques compatibles avec les limites planétaires. Pour y parvenir, une stratégie de durabilité environnementale peut, par exemple, reconsidérer les accès aux ressources, leur utilisation et leur préservation et modifier les modes de production des biens et services tout en mettant en place un plan de transition climatique aligné sur l’Accord de Paris.

			Figure 3. Les limites planétaires
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			Source : Stockholm Resilience Center, 2025

			Exemples concrets d’indicateurs Environnementaux

			
				
					
					
				
				
					
							
							Catégorie

						
							
							Indicateur type

						
					

					
							
							Énergie

						
							
							Consommation d’énergie par unité produite (kWh/unité)

						
					

					
							
							Climat

						
							
							Émissions de GES (CO2-eq) – Scopes 1, 2 et 3

						
					

					
							
							Eau

						
							
							Consommation d’eau en m³ par produit ou m3 par € de CA

						
					

					
							
							Déchets

						
							
							Taux de valorisation ou de recyclage des déchets

						
					

					
							
							Biodiversité

						
							
							Surface compensée ou restaurée, suivi d’espèces protégées

						
					

					
							
							Certification 
environnementale

						
							
							Pourcentage de sites certifiés ISO 14001

						
					

				
			

			Ces indicateurs doivent être intégrés à des objectifs stratégiques (ex. : réduction de 30 % des émissions à l’horizon 2030) et pilotés à l’échelle opérationnelle (ex. : suivi mensuel des consommations).

			Le pilier « Social » : valoriser le capital humain et sociétal

			Le pilier social interroge la manière dont une entreprise gère ses relations humaines, tant en interne (collaborateurs) qu’en externe (fournisseurs, communautés, parties prenantes locales). Il est fondé sur l’idée que le respect des droits humains, la qualité des relations de travail et l’impact social de l’entreprise conditionnent sa pérennité.

			Alors que les enjeux environnementaux attirent davantage l’attention médiatique, les enjeux sociaux s’avèrent tout autant cruciaux, notamment dans un contexte de tensions sur le marché du travail, de quête de sens des salariés et de montée des exigences sociales dans les chaînes de valeur mondialisées.

			Les objectifs stratégiques liés aux enjeux sociaux visent à assurer des conditions de travail justes et sécurisées, à favoriser l’inclusion, l’égalité des chances et la diversité, à promouvoir la formation, le développement des compétences et l’épanouissement professionnel et à respecter les droits fondamentaux tout au long de la chaîne d’approvisionnement. Cela suppose de maintenir un dialogue social de qualité et de mettre en place des dispositifs de protection, d’inclusion, de gestion des compétences et de vigilance.

			Exemples concrets d’indicateurs Sociaux

			
				
					
					
				
				
					
							
							Catégorie

						
							
							Indicateur type

						
					

					
							
							Santé et sécurité au travail

						
							
							Taux de fréquence des accidents avec arrêt de travail

						
					

					
							
							Diversité et inclusion

						
							
							Pourcentage de femmes dans les postes de direction

						
					

					
							
							Qualité de vie au travail

						
							
							Taux de satisfaction au travail ou taux d’absentéisme

						
					

					
							
							Dialogue social

						
							
							Nombre de réunions avec les représentants du personnel

						
					

					
							
							Formation

						
							
							Nombre d’heures de formation par salarié/an

						
					

					
							
							Relations 
fournisseurs

						
							
							Pourcentage de fournisseurs audités sur les droits humains

						
					

				
			

			Ces indicateurs sont de plus en plus suivis par les investisseurs à impact, et par les institutions (CSRD), qui imposent leur publication dans les futurs rapports de durabilité. Ils procurent une évaluation de la maturité sociale d’une organisation, et rendent compte des risques réputationnels ou RH.

			Le pilier « Gouvernance » : structurer un pilotage éthique et transparent

			La gouvernance constitue le troisième pilier de l’ESG. Elle s’intéresse aux mécanismes de décision, de contrôle et de responsabilité mis en place au sein de l’entreprise. C’est le pilier qui encadre les deux autres : sans gouvernance solide, aucune stratégie environnementale ou sociale n’est crédible.

			Une bonne gouvernance vise à garantir l’intégrité, la transparence et l’équilibre des pouvoirs dans l’organisation. Les instances dirigeantes portent ces engagements, et l’alignement des décisions stratégiques et des actions, y compris la gestion des risques, est assuré via des incitations.

			La gouvernance inclut également les relations avec les parties prenantes, l’intégrité financière, le contrôle interne, la gestion des conflits d’intérêts et l’existence de dispositifs anti-corruption.

			Les objectifs stratégiques liés aux enjeux de gouvernance visent à renforcer la transparence et l’éthique des pratiques, à impliquer les organes de direction dans la stratégie ESG, à assurer une diversité des profils au sein des instances, à mettre en place des systèmes de contrôle et de vigilance, et à aligner les rémunérations sur des objectifs de performance durable. Concrètement, cela suppose un dispositif de gouvernance responsable (prévention des conflits d’intérêts, anticorruption, contrôle interne, audit), ainsi que des mécanismes d’alerte et de remédiation.

			Exemples concrets d’indicateurs de Gouvernance

			
				
					
					
				
				
					
							
							Catégorie

						
							
							Indicateur type

						
					

					
							
							Composition des 
instances dirigeantes

						
							
							Pourcentage de femmes au conseil d’administration

						
					

					
							
							Éthique et conformité

						
							
							Existence d’un code d’éthique, nombre de formations à l’éthique

						
					

					
							
							Lien rémunération/ESG

						
							
							Part variable des dirigeants conditionnée à des critères ESG

						
					

					
							
							Lutte contre la 
corruption

						
							
							Nombre d’incidents signalés, procédures mises en œuvre

						
					

					
							
							Responsabilité ESG

						
							
							Existence d’un comité RSE/ESG au sein du conseil

						
					

					
							
							Transparence 
financière

						
							
							Délai de publication des résultats, qualité des notes d’audit

						
					

				
			

			Dans un contexte de défiance envers les élites économiques, les sujets de gouvernance sont devenus centraux dans l’analyse des risques non financiers et dans la perception d’une entreprise par ses investisseurs, ses salariés et ses clients.

			Une approche systémique et intégrée

			Il est important de souligner que ces trois piliers ne sont ni cloisonnés ni indépendants. Au contraire, ils interagissent de manière systémique (cf. Figure 4). Une gouvernance défaillante augmente le risque de scandales environnementaux ou de violations des droits humains ; une politique inclusive stimule l’innovation et peut soutenir la performance économique ; un plan climat ambitieux améliore à la fois l’empreinte environnementale et la réputation sociale.

			C’est pourquoi de nombreuses méthodologies d’évaluation extra-financière intègrent une approche pondérée ou agrégée des scores ESG, afin de produire un diagnostic global de maturité, utile pour les investisseurs, les régulateurs ou les partenaires commerciaux.

			Exemples concrets d’indicateurs ESG

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Pilier

						
							
							Logique principale

						
							
							Exemples d’indicateurs types

						
					

					
							
							Environnement

						
							
							Réduire l’empreinte écologique, gérer les risques climatiques

						
							
							CO2, consommation d’eau, recyclage, biodiversité, pollution

						
					

					
							
							Social

						
							
							Assurer l’équité, la sécurité, l’inclusion et les droits des personnes

						
							
							Accidents, égalité F/H, formation, droits humains

						
					

					
							
							Gouvernance

						
							
							Garantir un pilotage éthique, transparent et responsable

						
							
							Parité au conseil d’administration et à la direction générale, au conseil de surveillance et au directoire, code d’éthique, audit

						
					

				
			

			Figure 4. La vision synthétique des fondamentaux ESG et de la double matérialité
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			Source : Stéphane Bellanger et Véronique Blum, auteurs

			2.2. Focus sur le pilier Social : diversité, inclusion, droits humains

			Parmi les trois composantes de l’ESG, le pilier Social est sans doute le moins bien maîtrisé dans les entreprises, malgré son rôle central dans la durabilité et la performance globale. Contrairement à l’environnement, pour lequel les entreprises s’appuient sur des données techniques relativement standardisées (émissions de CO2, consommation d’énergie, etc.), les indicateurs sociaux sont plus qualitatifs et sensibles au contexte culturel. Ils restent moins normés que les indicateurs environnementaux.

			Pourtant, les enjeux sociaux sont fondamentaux : ils concernent les droits humains, les conditions de travail, la diversité, l’inclusion, la formation, la sécurité, ou encore la relation avec les parties prenantes (cf. Figure 5). Ils conditionnent la capacité d’une organisation à recruter, fidéliser, motiver et responsabiliser ses collaborateurs, tout en maintenant sa légitimité auprès de la société.

			2.2.1. Égalité et non-discrimination

			L’égalité constitue un principe fondateur de la justice sociale en entreprise. Il s’agit de garantir à tous les salariés une égalité de traitement, d’accès aux opportunités, à la rémunération, à la formation, à l’évolution professionnelle – quels que soient leur origine, leur genre, leur âge, leur orientation sexuelle, leur handicap ou leur religion.

			Bien que les législations européennes, tout comme les cadres nationaux belges, français, québécois et suisses, encadrent strictement la lutte contre les discriminations, les inégalités systémiques persistent, notamment dans les postes à responsabilité ou les écarts de rémunération. À cela s’ajoute la sous-représentation de certaines populations dans des fonctions stratégiques, techniques ou à forte visibilité.

			Exemples d’indicateurs clés :

			– écart de rémunération femmes/hommes (gender gap)	 ;

			– taux de promotion comparé par genre ou origine ;

			– représentation des femmes dans les conseils d’administration ;

			– nombre de signalements pour discrimination.

			L’égalité réelle ne se limite pas à l’application du droit, mais implique une volonté stratégique, des outils de pilotage RH et une culture managériale inclusive.

			2.2.2. Conditions de travail et santé au travail

			Les conditions de travail recouvrent à la fois des éléments matériels (horaires, sécurité, ergonomie, équipements) et immatériels (climat social, reconnaissance, équilibre vie professionnelle/vie personnelle). Leur dégradation engendre régulièrement des risques psychosociaux, de l’absentéisme, des conflits, voire des accidents.

			Depuis la pandémie de Covid-19, les entreprises ont dû repenser leurs modèles d’organisation : généralisation du télétravail, renforcement des protocoles sanitaires, nouvelles attentes en matière de qualité de vie au travail. Les salariés attendent désormais davantage de souplesse, de sens, d’écoute et d’autonomie.

			Exemples d’indicateurs clés :

			– taux d’absentéisme ;

			– nombre d’accidents du travail ou incidents déclarés ;

			– score d’engagement des salariés ;

			– taux de turnover volontaire ;

			– nombre de jours télétravaillés en moyenne.

			Des conditions de travail respectueuses et sécurisées sont à la source de productivité durable, de fidélité et de bonne réputation sociale.

			2.2.3. Respect des droits fondamentaux

			Les droits humains s’appliquent à l’entreprise comme à tout acteur de la société. Ils incluent l’interdiction du travail forcé, du travail des enfants, le droit à la sécurité, à la liberté d’expression, à la négociation collective et à la protection contre le harcèlement.

			Ces droits ne concernent pas uniquement les salariés directs, mais s’étendent à toute la chaîne d’approvisionnement et de valeur, dans une logique de devoir de vigilance (CSDDD). Depuis 2017, la loi française sur le devoir de vigilance s’impose aux grandes entreprises de plus de 5 000 salariés en France ou de plus de 10 000 employés dans le monde. Elles doivent cartographier leurs risques, mettre en place des mesures de prévention et assurer un suivi des atteintes potentielles aux droits humains et à l’environnement.

			Dans d’autres régions francophones, les cadres légaux varient : en Belgique, la transposition de la directive européenne CSDDD (2024) obligera d’ici 2026 les entreprises à adopter des mesures similaires (cf. section 2.3.1). En Suisse, un contre-projet entré en vigueur en 2022 impose des obligations de transparence limitées, sans diligence raisonnable contraignante. Au Québec, aucune loi spécifique n’existe en 2025, bien que la législation fédérale canadienne impose des obligations de rapport sur le travail forcé et le travail des enfants.

			Exemples d’indicateurs clés :

			– nombre d’audits sociaux réalisés auprès des fournisseurs ;

			– existence d’un dispositif d’alerte éthique (whistleblowing) ;

			– adhésion aux conventions de l’OIT (Organisation internationale du travail) ;

			– pourcentage de fournisseurs situés en zones à risque ayant été contrôlés.

			Le respect des droits fondamentaux est devenu un critère incontournable de conformité, d’attractivité et de financement pour les entreprises opérant à l’international.

			Figure 5. Les dimensions du pilier Social
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			Source : Véronique Blum, auteure

			2.2.4. Justice sociale et ESG

			La justice sociale est fondée sur l’égalité des droits pour tous les peuples et la possibilité pour tous les êtres humains de bénéficier du progrès économique et social partout dans le monde, et sans discrimination. Elle vise une meilleure distribution des richesses et des opportunités entre les groupes sociaux. La promotion de la justice sociale se manifeste par des actions allant au-delà de l’augmentation des revenus et de la création d’emplois. Elle fait référence aux droits, à la dignité et à la liberté d’expression pour les travailleurs et les travailleuses. Elle a pour but l’autonomie économique, sociale et politique.

			L’intégration des questions de justice sociale dans la transition écologique pose un problème d’éthique, d’acceptabilité et d’atteinte des objectifs climatiques. Le mouvement des Gilets Jaunes en France en 2018 a illustré ce phénomène lorsqu’une partie de la population s’est élevée contre une nouvelle hausse de la taxe carbone qui risquait, selon elle, d’aggraver les inégalités.

			Des tensions similaires ont émergé ailleurs dans la francophonie : au Québec, la taxe carbone fédérale (2019) est critiquée pour son impact sur les zones rurales et les communautés autochtones, bien que la redistribution des revenus atténue le rejet ; en Belgique, les protestations de 2022 contre la hausse des prix de l’énergie reflètent des préoccupations d’injustice sociale, et ralentissent l’acceptabilité des politiques climatiques ; en Suisse, en 2021, le rejet par référendum de la loi CO2, en raison de son coût pour les ménages ruraux, a retardé les objectifs climatiques, malgré une redistribution partielle.

			Exemples d’indicateurs clés :

			– le soutien à des projets sociaux, environnementaux ou culturels, visant l’amélioration des conditions de vie des populations locales, la préservation des ressources naturelles, et/ou la valorisation du patrimoine et la diversité, tels que le financement de programmes locaux d’éducation, de santé, d’agriculture, d’énergie, ou d’art, ou dans des régions défavorisées du monde ;

			– la formation et l’insertion des publics fragilisés, afin d’offrir des opportunités d’apprentissage, de qualification ou d’emploi à des personnes éloignées du marché du travail, en raison de leur situation sociale, économique ou personnelle ;

			– la promotion de la diversité et de l’inclusion, en témoignage du respect et afin de valoriser les différences entre les individus (de genre, d’origine, d’âge, de handicap, d’orientation sexuelle, de religion, etc.).

			L’engagement pour plus de justice sociale, notamment par le biais d’actions sans profits, constitue un gage d’action, au-delà des promesses et des déclarations de posture. Il est devenu un critère incontournable de conformité, d’attractivité et de financement pour les entreprises opérant à l’international.

			2.2.5. Illustrations concrètes : entreprises engagées et bonnes pratiques

			De nombreuses entreprises considèrent les sujets sociaux comme stratégiques, en raison de leur retentissement sur la réputation, le climat interne, la performance économique et la conformité réglementaire. Pour affiner la gestion du risque réputationnel et stimuler l’engagement, l’innovation et la fidélité des clients comme celle des collaborateurs, elles s’intéressent notamment au lien entre qualité de vie au travail (QVT) et productivité, renforcent leur devoir de vigilance et rendent compte de leurs choix dans leur reporting de durabilité.

			✓ L’Oréal – Une stratégie sociale au cœur du modèle RH

			L’Oréal s’est distinguée par une politique de diversité et d’inclusion avancée, intégrée au plus haut niveau de sa gouvernance via un Global Chief DEI 2 Officer et un Advisory Board coprésidé par le directeur général. Le groupe affiche depuis plusieurs années des objectifs chiffrés en matière d’égalité femmes-hommes, de recrutement inclusif et de formation continue. En 2021, il a été classé parmi les entreprises les plus éthiques par l’Ethisphere Institute, distinction renouvelée jusqu’en 2023.

			Mesures concrètes

			– Audit mondial sur l’égalité salariale.

			– Objectif de 50 % de femmes dans les fonctions dirigeantes.

			– Partenariats avec des associations pour l’insertion de personnes issues de communautés défavorisées.

			Cette approche contribue non seulement à sa réputation de marque responsable, mais également à son attractivité RH mondiale.

			✓ Danone – Le « social business » comme levier de transformation

			Danone promeut, depuis les années 1990, un capitalisme responsable

			
			
			
			
			
			✓ Patagonia – Quand l’activisme devient un modèle d’entreprise

			
			
			
			
			
			
			
			
			2.3. Normes, labels et cadres de référence ESG

			
			
			2.3.1. Grands cadres réglementaires européens

			
			
			
			
			CSRD – Corporate Sustainability Reporting Directive

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
						
							
							
							
						
							
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
							
							
							
							
						
							
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
							
							
						
							
							
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
							
						
					

				
			

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			SFDR – Sustainable Finance Disclosure Regulation

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			Taxonomie européenne

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			CSDDD – Corporate Sustainability Due Diligence Directive

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			2.3.2.  Normes de reporting volontaire (cadres internationaux)

			
			GRI – Global Reporting Initiative

			
			
			
			
			
			SASB – Sustainability Accounting Standards Board

			
			
			
			
			TCFD – Task Force on Climate-related Financial Disclosures

			
			
			
			
			ISSB – International Sustainability Standards Board

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
				
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

				
			

			2.3.3. Labels, initiatives et notations ESG

			
			
			
			
			
			
			
			
			2.3.4. Reporting, vérification et audit ESG réglementaires

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			2.4. Variations régionales : ESG en Europe, aux États-Unis, en Asie

			
			
			
			2.4.1. L’Europe : une approche réglementaire structurante et volontariste

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			2.4.2. Les États-Unis : une approche centrée sur la matérialité financière et les investisseurs

			
			
			
			
			2.4.3. L’Asie : une approche pragmatique, pilotée par l’État et les marchés

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

				
			

			
			
			
			
			2.5. De la conformité au levier stratégique

			
			
			2.5.1. De la conformité subie à la création de valeur assumée

			
			
			2.5.2. L’ESG comme levier d’innovation

			
			
			
			
			
			
			
			
			2.5.3. L’ESG comme moteur d’attractivité RH et de marque employeur

			
			
			
			
			
			2.5.4. L’ESG comme avantage concurrentiel et facteur de résilience

			
			
			
			
			2.5.5. De l’ESG au positionnement stratégique

			
			
			
			
			✅ En résumé...
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